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On pourrait se demander pourquoi, lors de cette session, le groupe de travail a décidé de revenir sur les trois thèmes de la décennie internationale et de les appréhender dans une dynamique qui les lie les uns aux autres. 
Après avoir étudié, pendant trois sessions, les thèmes, dans leur unicité, dans l’espoir de les voir impulser une volonté politique dynamique pour répondre aux objectifs de la décennie, force est de constater que cet espoir est loin d’être encore atteint. 
Plus d’un an et demi après son lancement et malgré tous les constats faits, la décennie peine à sortir de l’invisibilité. Elle est peu connue des personnes d’ascendance africaine et encore moins de toutes les autres ; elle a été officiellement peu lancée par les Etats ; lorsque des organisations se sont rapprochées de leur Etat pour obtenir un lancement à la hauteur des enjeux, un silence pudique a été la réponse. 

Il est préoccupant de constater qu’elle est frappée de la même invisibilité dont sont frappées les personnes d’ascendance africaine. 

Bien sûr, on peut trouver des explications à cette difficulté, contexte mondial, régional et national crispé en raison de la crise systémique que traverse l’ensemble des Etats, des nations et des peuples : crise du système capitaliste combinant la contradiction spécifique du mode de production, celle entre capital et travail, et celle entre les modes productivistes et les contraintes de l’écosystème planétaire  avec une interpellation particulières des rapports entre l’espèce humaine et la nature qui ont défini la modernité occidentale, mais aussi crise morale et idéologique qui interpelle la démocratie et voient surgir des poussées xénophobes et racistes que l’on aurait voulu croire dernière nous. A laquelle doit être ajoutée la lutte contre les extrémismes qui fragilise les Etats. 
C’est bien dans ce contexte que la décennie doit se frayer un chemin et se construire une visibilité. 
C’est la raison pour laquelle, Mesdames et Messieurs, il semble essentiel de revenir sur les thèmes mais pour les prendre dans leur interrelation et dans leur dépendance. Comment, en effet, vaincre l’invisibilité lorsque la gestion des thèmes ne fait qu’escamoter les phénomènes d’interrelations et de connexions en imperméabilisant les frontières qu’il y a entre Reconnaissance et Justice, Reconnaissance et Développement, et Justice et Développement ? C’est dans cet espace d’interrelation que peuvent être pensées des actions construites en relation avec les attentes des personnes qui sont quotidiennement racialisées. 

Ces trois thèmes sont consubstantiellement liés à la confrontation aux problèmes de l'identité, de l'ouverture, de la diversité, de la colonisation bien sûr, du sort des humanités au temps de la modernité mondialisée. L’un des plus importants, en ce sens, est celui de la Reconnaissance. 
Il s’agit d’un thème large traversant plusieurs champs : éducation, histoire et plus précisément reconnaissance/connaissance de l’histoire, justice, développement, recherche avec l’élaboration des curricula, participation à la vie citoyenne, travail de définition quant à la nature du racisme dont les Afro descendants et les Africains partout dans le monde sont victimes, avec un besoin de faire monde par inclusion, de retisser des liens, de coopérer, d’être solidaire dans l’acceptation admise par la Charte. En un mot, de remettre à l’endroit ce qui a été dérangé par la traite négrière, la mise en esclavage, la colonisation et le colonialisme avec la mise en place d’une justice réparatrice.  
Pour les Afro descendants et les Africains partout dans le monde –je reprends ici les indications données par la Déclaration et le Plan d’Action de Durban et les précisions qui ont été apportées à notre mandat-, il est temps que l’invisibilité organisée sur le plan institutionnel –avec la mise en place d’un racisme d’Etat systémique- soit transfigurée en une volonté politique et sociale de mettre fin à une injustice fondée sur une perception faussée et divisée de l’humanité.
Peut-être faut il dans un premier temps rappeler ce que reconnaissance signifie afin de l’appréhender dans toute sa polysémie? 

Il est établi que la formation de l’identité individuelle s’accomplit au rythme de l’intériorisation des réactions adéquates, socialement standardisées, à l’exigence de reconnaissance auxquelles le sujet est exposé : l’individu apprend à s’appréhender lui-même à la fois comme possédant une valeur propre et comme étant un membre particulier de la communauté sociale dans la mesure où il s’assure progressivement des capacités et des besoins spécifiques qui le constituent en tant que personne, grâce aux réactions positives que ceux-ci rencontrent chez le partenaire généralisé. 
Ce que l’on peut affirmer, Mesdames et Messieurs, c’est que cette reconnaissance n’est pas encore acquise pour les personnes d’ascendance africaines lorsque l’on peut lire sur le site d’un candidat à la présidentielle de 2017 en France, haut fonctionnaire de l’Etat, que « l’espèce humaine est divisée en races et celles-ci ne sauraient être égales, car l’égalité n’est pas dans la nature¹. Il faut donc qu’elles soient inégales. Et il y a en effet, sur le plan moral, un devoir pour les races supérieures d’aider les peuples de race inférieure à sortir de la misère. Si les mots ne sont que des étiquettes pour désigner les choses, comme le relevait » l’économiste italien du XIXe siècle, « Vilfredo Pareto, il n’y a pas d’inconvénient à parler de racisme républicain et à prendre cette expression en bonne part, car le racisme républicain est tout à fait recommandable ». 
A ces propos qui se tiennent, rappelons le, en 2016, s’ajoute un racisme d’Etat, en tout cas dans de nombreux pays, qui a pour conséquence d’organiser l’invisibilité, donc la non-reconnaissance des Afro descendants.
L’on est en droit d’interroger les effets d’une loi donnant des droits particuliers, aux uns, contre les autres, en raison de leur «appartenance ou non-appartenance à une ethnie, une race ou une religion déterminée».  Garantit elle l’inclusion de tous les citoyens qui, selon certaines Constitutions, sont égaux ?

Au Panama, selon l’étude Droits de la population afrodescendante d’Amérique Latine : Défis pour son implémentation du PNUD, “la restriction des données, leur invisibilité, leur inexistence, leur irrégularité ou même leur négation constituent un premier obstacle a surmonter” , ce que confirme Eunice Meneses, secrétaire exécutive de la Coordination Nationale des Organisations Noires Panaméennes, pour qui le problème au Panama commence par la “résistance à reconnaitre qu’il existe un problème de discrimination raciale ” dans le pays.

Le même constat a été fait au Brésil ; en définitif, très souvent les Afro descendants constatent qu’ils sont rendus invisibles, incompris et discriminés et ont du mal à survivre dans la différence qui les définit, et de plus sont exclus du système juridique qui devrait normalement leur assurer le droit à la dignité humaine. 
On voit, dès lors, qu’il est important de se compter, pour être reconnu et se reconnaître ; cette approche quantitative permettra de mesurer l’ampleur et la nature du racisme racialisant qui affecte les Afro-descendants; 
Mesdames et Messieurs, 

Cette invisibilité  n’est pas spécifique à l’Amérique du sud. En France, en novembre 2015, lors de l'arrivée de la chaîne américaine BET (Black Entertainment Television), plusieurs personnes militantes afro-féministes avaient dénoncé «une chaîne noire sans les Noir(e)s» et relancé les questions de négrophobie et d'invisibilisation dans le paysage médiatique français. «Nous demandons plus que la représentativité, nous exigeons le respect ». 

Devrait être envisagé, tant le déficit de représentativité des Afro descendants se fait sentir aussi bien dans la vie économique, politique, que culturelle et sociale un plan mondial leur offrant la possibilité de s’auto-identifier, dans chaque pays. On pourrait envisager que des agences de l’ONU se penchent sur les réticences et leur nature de façon à émettre des propositions qui permettraient de contrer certains arguments et de faciliter la mise en place d’une telle procédure partout où cela est nécessaire. C’est aussi une des façons d’aborder la question du développement et un des moyens de répondre, entre autres au 10 objectifs du développement durable.
Les victimes de cette violation faite au droit à la dignité humaine pourront faire entendre leur voix, s’organiser, prendre la parole,  proposer des politiques publiques et y compris privées visant à dénoncer et à remettre en cause tous les éléments de l’invisibilité, qui organisent les sociétés actuelles ; ainsi début 2016, les chiffres de la (DILCRA) Délégation interministérielle à la lutte contre le racisme et l’antisémitisme  pointent une augmentation de 22 % des violences liées aux origines ou à la couleur de peau en 2015. Ce n’est pas cela que nous voulons voir se développer ; c’est tout le contraire.

Cette augmentation, rapportée aux personnes d’ascendance africaine et aux Africains de la diaspora, devrait engager tout gouvernement à lancer une campagne ciblée sur la nature de l’afrophobie et surtout de mettre en place un système juridique où l’insulte racialement raciste et/ou le négationnisme ne sont plus « protégés » ni par la liberté d’expression ni par une loi qui veut que seuls les faits de négationnisme portant sur la seconde guerre mondiale peuvent être poursuivis. Ainsi, toutes les affirmations remettant en cause l’exactitude des faits historiques liés à la traite négrière, la mise en esclavage, la colonisation et le colonialisme sont rarement poursuivis. Ce qui conforte l’invisibilité d’une part et le sentiment d’appartenir à une classe qui n’a pas été mise en esclavage.
Se reconnaître et être reconnu, c’est aussi passer de l’état de victime à celui d’acteur de transformation sociale. Ce qui oblige à documenter les statistiques permettant d'identifier la situation économique, mais aussi celle d'exclusion et de marginalisation dans laquelle se trouvent les femmes, les enfants et les jeunes, premières victimes de ce racisme unique et si spécifique.
Si l’on admet que chaque sujet humain est fondamentalement dépendant du contexte de l’échange social organisé selon les principes normatifs de la reconnaissance réciproque, la disparition de ces relations de reconnaissance débouche sur des expériences de mépris et d’humiliation qui ne peuvent être sans conséquences pour la formation de l’identité de l’individu.

Du constat de cette connexion étroite entre reconnaissance et socialisation, il résulte celle qui concerne le concept adéquat que nous devons nous faire de la société et de l’intégration sociale que nous ne pouvons nous représenter que comme un processus d’inclusion qui se joue à travers des formes réglées de reconnaissance : aux yeux de leurs membres, les sociétés sont constituées d’arrangements et d’institutions qui ne sont légitimes que pour autant qu’ils sont en mesure de garantir, sur différents plans, le maintien de rapports de reconnaissance réciproque authentiques ; ce qui doit se traduire aussi par la prise en compte de ces personnes  sur le plan juridique et économique afin d’assurer cette nécessaire visibilité . 
Ainsi, l’intégration normative des sociétés ne se réalise que dans le cadre de l’institutionnalisation des principes qui organisent, d’une façon intelligible les formes de la reconnaissance réciproque permettant à leurs membres d’être réellement intégrés dans l’ensemble social. Pour l’heure, le principe de non-discrimination avec son corollaire l’égalité est loin d’être institutionnalisé.
Pourtant, c’est bien ce que demandent les afro féministes, qui ne sont ni reconnues ni respectées. Elles ne sont pas les seules ; n’est ce pas aussi ce que revendiquent les jeunes du mouvement Black live matters ? Etre reconnu-e-s et respecté-e-s !.
Mesdames et Messieurs,

La Reconnaissance est un passage indispensable pour contrer les politiques de stigmatisation, de xénophobie et d’exclusion et pour garantir le droit à la pleine jouissance, par les personnes d’ascendance africaine dans toutes les régions du monde, de tous les droits de l’homme et libertés fondamentales telles que reconnues par La Déclaration universelle des droits de l’Homme et les autres instruments internationaux, et particulièrement du droit à la dignité humaine, devenue un concept juridique et qui, par le principe du respect de la dignité humaine, est un bouclier qui peut se justifier comme moyen d’empêcher toute entrave à la condition humaine. 
Tout compte fait, la Déclaration universelle des droits de l’homme, écrite au sortir de la guerre, au moment où une grande partie du monde était encore sous colonialisme et colonisation, n’a pas permis pour nombre de personnes d’accéder pleinement aux droits fondamentaux et particulièrement au droit à la dignité humaine. On ne peut qu’interroger cette universalité  dans le cadre de laquelle les droits fondamentaux devraient être interdépendants et inaliénables et indivisibles. Or, par-delà la grande fracture des bouleversements internationaux (1989-1991), la vocation planétaire de ces droits communs et de ces devoirs partagés, a été profondément contrariée.
Mesdames et Messieurs, 

On ne peut passer sous silence que la contestation de l'universalité des droits de l'homme, débutée dès les années 1970, a vu s’opposer deux conceptions, l’une collective, en URSS, et l'autre individuelle, en Occident. Au-delà de cette opposition, la revendication portait aussi sur le fait que l’universalité avait d’une part, ignoré l’hétérogénéité du monde social et avait, d’autre part, marginalisé les pratiques ou les conventions jugées « non conformes » ; cette remise en cause s’est faite au regard de motifs prioritaires tels que de la religion, le peuple ou la famille. Ne sont ce pas ces mêmes catégories, qui aujourd’hui encore?
Or, marginaliser, Mesdames et Messieurs, c’est bien exercer une domination. Ainsi, ne pas reconnaître que, lors de l’abolition de la mise en esclavage, le fait de compenser les maîtres revenait à prendre la responsabilité politique de maintenir les anciennes personnes mises en esclavage dans un état de dépendance et de précarité qui n’a, jamais réellement cessée et donc dans un mal développement. Tout comme maintenir les afro descendants ou les Africains et cela est vrai, partout dans le monde, à la périphérie des villes, relève d’une décision politique de marginalisation qui souligne le regard porté par Frantz Fanon sur l’espace colonial des villes, « un monde compartimenté », à tel point qu’il estimait que ces zones n’étaient pas complémentaires l’une de l’autre ; au contraire «elles s’opposent et obéissent au principe d’exclusion réciproque». L’objectif est que sur un plan urbain, ce genre de zones n’existe plus. 
C’est dans ce cadre que doit  se dérouler la décennie pour les personnes d’ascendance africaine ; c’est à cette remise en cause de l’universalité des droits que les Afro descendants ont à se confronter.
Dans un contexte de tension tel, comment dès lors garantir et convoquer le droit à la non-discrimination avec son corollaire l’égalité, l’un des piliers fondateurs de la Charte des Nations unies ? 
Ce qui est sûr, c’est que sans Reconnaissance, liée avec Justice et Développement, rien ne pourra, substantiellement, transformer la vie de millions de femmes, de jeunes et d’hommes dont la vie compte moins que celle d’autres et qui ont moins de droits que beaucoup d’autres, entre autres le droit à la dignité humaine et à l’égalité ; il s’agit bien de la justiciabilité de ces droits.

 
La Reconnaissance, c’est aussi partager et assumer une histoire commune qui a participé à l’invisibilité et à l’infériorisation d’une partie du peuple et  à la pérennisation du mythe d’une colonisation heureuse, d’une traite négrière principalement organisée par les rois africains qui vendaient leurs sujets…c’est aussi accepter de regarder les faits dans leur historisation et non de les ré-agencer et de séquencer la construction du racisme à partir de ce racisme racialisant basé sur l’idée infondée d’une hiérarchie des races et des cultures, qui a été l’élément organisateur des autres déclinaisons du racisme.
Il est temps de ne plus maintenir en friches cette histoire ; il est temps de ne plus la manigancer en la caricaturant, ainsi de certaines personnes, ayant rang de ministre qui affirme et persiste à dire, à propos de grandes marques proposant une mode dédiée aux femmes qui se voilent qu’« il y a des femmes qui choisissent, il y avait aussi des nègres afric… des nègres américains qui étaient pour l’esclavage »,  ou la dénaturer  en l’adoucissant, ainsi de certains qui affirment que «les historiens ne parlent que des aspects négatifs de l’esclavage et c’est regrettable» ……« les bons côtés de l’esclavage et les colons qui étaient très humains avec leurs esclaves, qui les ont affranchis et qui leur donnaient la possibilité d’avoir un métier ».   
L’objectif de telles manipulations, ainsi que le souligne Louis Sala Molins, historien, cherchent à «anéantir la mémoire, à cultiver l’oubli. Non l’oubli par indolence ou  paresse, l’oubli comme stratégie  de gouvernement, d’éducation, d’asservissement.  L’oubli comme barrage  à  toute tentative de dénonciation radicale  de l’injustice et du  crime ».
On voit, dès lors qu’il s’agit de rapports de force. La lutte pour la reconnaissance sociale et politique, la lutte pour l’accès à la justice et le droit au développement, pourraient changer structurellement les rapports de force au sein d’une société ; a contrario abandonner la lutte pour  cette triple reconnaissance fait régresser une société. Le processus de la décennie devrait se centrer sur la mobilisation de raisons et d’arguments qui sont difficilement récusables et apporter, sur le long terme, une amélioration qualitative de l’inclusion sociale, voire un réel progrès substantiel.

L’intérêt fondamental à la reconnaissance sociale est toujours formé, quant à son contenu, par les principes normatifs qui, à l’intérieur d’une formation sociale, établissent les structures élémentaires de la reconnaissance réciproque.  Ainsi tant que l’universalité des droits fondamentaux ne sera pas redevenue un cheval de bataille essentiel pour l’ensemble de la communauté internationale alors la reconnaissance, sous toutes les acceptions portées apr la Décennie, sera niée à certaines parties des populations. 
Il s‘agit d’une question éthique et morale qui prend en compte les principes de la reconnaissance qui indiquent, dans nos sociétés, quelles attentes légitimes peuvent constituer l’exigence de reconnaissance de soi de la part des autres membres de la société. Ces principes sont essentiellement basés sur la justice sociale. 
En définitive, la reconnaissance doit établir un premier principe de régulation du rapport à l’autre ; c’est une «valeur relationnelle, sociale qui commande d’accorder une égale valeur à tout être humain» ; elle devrait s’exprimer dans la mise en place des mécanismes permettant d’organiser, toutes affaires cessantes, le forum international qui n’a toujours pas eu lieu après plus d’un an d’existence de la décennie et aussi de mettre en place les conditions du travail sur la déclaration de l’ONU spécifique aux droits humais pour les personnes d’origine africaine. Relevons ce défi !
---------------------------------------------------
 
Dans reconnaissance, il y a la présence argumentée de justice et du développement, qui doit être pris dans un sens plus ouvert que le développement économique. Mais sans reconnaissance, les personnes d’ascendance africaine ne pourront pas être reconnues comme essentielles au développement et devant en bénéficier. Sans reconnaissance, elles continueront à ne pas bénéficier de la justice en étant maintenues en dehors du système sauf s’il s’agit de les envoyer en prison parce qu’en définitive les exclure de cette reconnaissance revient à leur retirer leur plein statut d’humain ce qui avait été fait pour des millions d’être humains lancés dans la mise en esclavage.  
L’on pourrait continuer à élaborer à propos de l’importance de la Reconnaissance des personnes d’ascendance africaine et des africains dans le monde car elle permet de s’interroger sur une question fondatrice, que veut dire « être humain » ? A laquelle suit une autre  question pas moins fondatrice, comment parvenir à l’universalité dans le respect des différences ?  Se poser ces questions, dans le contexte de la crise morale et des valeurs dans laquelle se trouve notre monde, c’est s’interroger sur la notion même d’humanité et de sa construction.
S’agit il d’une humanité dont sont exclues nombre de personnes en raison de phénotypes raciaux, d’autres parce qu’ils sont migrants (quelle que soit la raison de leur départ) ou parce qu'ils sont musulmans et que cette religion heurte le modèle porté par la modernité occidentale ? Ce qui est sûr, c’est qu’il ne peut s’agir que d’une humanité qui assume que nous ne sommes humains que par les autres humains, et qui reconnaisse en chacun son humanité.
C’est un défi immense qui nécessite de s’interroger sur la nature de la domination et de questionner le paradigme de cette même domination. 
A ce niveau, l’on est en droit de se demander si les Etats auront réellement la volonté de s’interroger sur la place de chacun dans une humanité qui est face, aujourd’hui, à une grave crise de déstructuration.
Quelle sera la part de responsabilité des Etats dans la réflexion à mener à ce niveau ? Quels seront les moyens mis en place pour montrer leur détermination et leur volonté de changer le rapport établi depuis le début du capitalisme et qui ne cesse de remettre en cause l’humain par une vision guerrière de l’humanité ?
La société civile saura t elle construire un rapport de forces entraînant les Etats à reconnaître qu’il n’y a aucun intérêt à penser une société en termes de race, aucun intérêt à trier, sélectionner, écarter à moins de vouloir  reconsidérer le concept même de ce qui constitue notre humanité ?

Un défi à relever pour nous tous, la reconnaissance devant être considérée comme un paradigme politique plutôt que comme un paradigme éthique. 
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